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JUSTICE CIVILE-

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes}. 

( Présideuce de M. Favard deLar.glade.—M. Laplague-Barris, 

avocat-général. ) 

Audience du 21 mars I 83 I. 

2
_j -2 . Revendication d'effets de commerce. —■Faillite. 

Rejet du pourvoi des syndics de la faillite Guesbin, contre 

un arrêt rendu parla Cour royale de Bourges , le 22 avril i83o, 

en faveur des époux Iley. 

les principes de la revendication qui s'opposent (art. 584 

du Code de commerce) à ce qu'elle ait lieu, lorsque à l'é-

poque des remises faites au Jailli, le propriétaire de ces 

remises était débiteur d'une somme quelconque envers ce-

lui-ci , ces principes ne sont pas applicables , dans le cas 

oh les remises ne sont point entrées DANS UN COMPTE COU-

RANT, ET NE SE TROUVAIENT PAS DANS LE PORTEFEUILLE DU FAILLI 

aie moment de la faillite. 

Des effets de commerce peuvent être déclarés nuls , comme 

dépourvus de cause par suite de l'interprétation des actes , 

et de la correspondance des parties. 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-après : 

a Sur les moyens pris de la violation de l'art. 584 du Code 

de commerce , et de la lausse application des art. 1 I 3 I et 2071 
1 du Code civil ; 

» Attendu qu'en se fondant sur la correspondance des par-

ties, la Cour royale a constaté de fait, que les i4 billets dont 

il s'agit ne sont point entres dans le compte courant; qu'ils 

n'ont point été remis par la voie de l'endossement à Guesbin ; 

qu'ils n'étaient point sa propriété au moment de sa faillite; que 

d'après ces faits cette Cour a pu, sans appliquer les principes 

delà revendication , déclarer que lesdits billets étaient nuls à 

l'égard de Porcheron pour défaut de cause, et que n 'ayant été 

remis à Guesbin que comme litres de garantie, ils devaient 

être restitués aux souscripteurs pour l'excédent de la somme 
pour laquelle le crédit avait été effectué; 

» Qu en le décidant ainsi , la Cour royale n'a violé aucun des 

articles du Code civil ni du Code de commerce , invoqués par 

les demandeurs, et ne s'est dc'termine'c que par des faits et 

des circonstances qu'il lui appartenait d'apprécier. » 

(M. de Maleville , rapporteur.—M
e
 Crémieux, avocat.) 

243. Eau communale. — Action possessoire. 

Rojet du pourvoi du maire de la ville de Marseille, contre 

un jugement rendu , sur appel , par le Tribunal civil de pre-

mière instance de Marseille , le 26 mai 1829 , en faveur de la 
dame d 'Ollières. 

De ce que les eaux qui sont nécessaires aux besoins des fia-

bilans d'une commune sont inaliénables et imprescriptibles, 

et par conséquent non susceptibles de l'action possessoire , 

s'en suit-il que l'excédent de ces eaux sur les besoins com-

munaux ne puisse devenir l'objet d'une transaction, et 

s'acquérir même par la possession. (Oui.) 

lorsqu un habitant prétend avoir la possession plus qu'an-

nale d'un volume d'eau déterminé , et que sa possession 

*e trouve appuyée sur un titre non contesté par la com-

mune, le juge-de-paix peut-il se déclarer incompétent sous 

le prétexte, (jue s'agissant de la possession d'une eau pu-

blique et communale , elle ne saurait avoir, fût-elle cons-

tante , les caractères déterminés par la loi ( art. 2229 ) ? 
. (Non. ) 

Sur l'appel de la sentence par laquelle le juge-de-paix a dé-

claré son incompétence , le juge du second degré peut-il, 

anticipant sur le pétitoire , et tout en admettant l'action 

Possessoire , réduire la jouissance du complaignant à 

un volume d'eau moindre que celui dont il a la possession? 
(Nui..) '

 H 

j«» dame d 'Ollières avait la possession plu» qu'annale d 'un 

"latne d 'unu du (i centimètres environ. Cette possession était 

'Wéo sur une ancienne concession qui avait été faite h ses 

'"'jjjors par la villa de Marseille , et qui n 'était pas contestée. 

J¥j* 1 sous le prétexte que ce volume excédait celui dont les 
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 ''ejeté parles motifs suivrai : 

«Attendu qu'il est resonnu et constaté dans la cause que 

la dame d'Ollières avait un titré qui n'était même pas attaqué 

pour la prise d'eau dont il s'agit au procès; que ce titre étaij 

même considéré comme irrévocable par le conseil municipal 

de la ville de Marseille , d'où il suit que la question de savoir 

si la chose était prescriptible et si l'action possessoire peut être 

admise relativement aux choses qui :ie sont pas prescriptibles, 

n'était point à juger dans la cause; le Tribunal de Marseille a 

justement et régulièrement admis l'action possessoire sur une 

chose dont la propriété non contestée étiit fondée sur un titre, 

sur une chose dont la jouissance n'avait rien de précaire; 

» Attendu que la possession de la dame d'Ollières étant re-

connue et constatée, la difficulté résultant du titre sur la quo-

tité de la prise d'eau ne pouvait être j ugée qu'au: pelitoire ; la 

possession était la seul r ègle au possessoire pour déterminer 

la jouissance et, en réduisant cette jouissance au tiers de ce 

qu'elle était réellement, le Tribunal qui aurait dù maintenir la 

possession telle qu'elle était, n'a causé de préjudice qu'à la 

dame d'Ollières qui vie s'en plaint pas et qta'il n'en résulte pour 

le maire de Marseille aucun droit de critiquer le jugement. » 

(M. Mestadicr, rapporteur. — M," Jacquemin, avocat. ) 

244- Enclave. •*- Servitude nécessaire. — Indemnité. — 

Prescription. 

Rejet du pourvoi du sieur Savatier contre un arrêt rendu 

parla Cour royale de Lyon, le 19 juin 1829, en faveur du 

sieur Beauvoir. 

Le propriétaire dont le fonds est enclavé n'a-t-il pas prescrit 

l'indemnité de passage , alors même qu'il n'aurait pas 

passé pendant 3o ans sur le même fonds, et qu'il aurait 

exercé la servitude tantôt sur un fonds , tantôt sur un au-

tre , mais appartenant tous deux au propriétaire débiteur 
de la servitude ? (Oui.) . 

Ainsi jugé par l'arrêt ci près : 

» Attendu qu'il est constant et reconnu pajJe^eur Savatier 

lui-même que la propriété du sieur Beauvoir était enclavée et 
sans issue sur la voie publique. 

» Attendu, endroit, qu'en cas d'enclave, c'est la nécessité 

qui a toujours formé un titre suffisant pour établir une servi-

tude sur le fonds voisin, et que- l'action en indemnité, pour 

l'exercice du passage dont, le droit est réclamé par la nécessité , 

a toujours été prescriptible comme toute autre action quel-
conque ; 

» Attendu, en fait , qu'il a été reconnu par l'arrêt attaqué 

que le sieur Beauvoir, pour l'exploitation de ton héritage a 

constamment passé, depuis plus de 3o ans sur les terres du 

sieur Savatier; que l'arrêt déclare que s'il a exercé ce passage 

sur ciiivcrs points desdites terres , il a dù en agir ainsi par es-

prit de bon voisinage, afin de ne pas aggraver la servitude, 

ce qui aurait eu lieu, *n l'exerçant du côté le plus domma-

geable, tandis qu'il préférait de passer sur les fonds en friche. 

» Attendu que les facilites que le sieur Beauvoir a eues à 

cet égard et la manière dont il en a usé n'ont pu détruire les 

effets de la franchise continue et possible pendant 3o ans; que 

dès lors la prescription de l'indemnité était acquise ; qu'en ju-

geant ainsi, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé aueune loi , a fait 

au contraire une juste et saine application de celles de la ma-
tière. » 

(M. Fatire, rapporteur. — M
e
 A. Chauveau , avocat.) 

245. Désistement conditionnel . 

Rejet du pourvoi des époux Martin contre un arrêt rendu 

paala Cout' royale d'Aix, le i4 avril 182g, en faveur du sieur 
Bwquiei. 

Un désistement qui n'est fondé ni sur une irrégularité de la 

procédure ni sur l'incompétence du tribunal, est-il va-

lable s'il estfait sous la réserve expresse de l'action , et 

sous la condition de la reprendre? (Non.) 

Le Tribunal de Toulon avait refusé d'admettre le désistement 

non accepté par le défendeur, et que la dame Martin avait fait 

sous la réserve d'intenter de nouveau son action , quoiqu'il 

n'existât ni en la forme ni sous le rapport de la compétence 

ries raisons plausibles pour se désister. La procédure était en 

eflet régulière et le Tribunal compétent. Sur quoi, en pareil 

cas, pouvait donc porter le désistement? Il devait nécessaire-

ment porter sur l'action ; et cependant le demandeur se réser-

vait formellement le droit de l'exercer de nouveau. Evidem-

ment il y avait lieu de présumer que la dame Martin voulait se 

ménager le moyen d'éterniser ira procès, dont elle prévoyait 
que l'issue lui serait défavorable. 

La Cour royale, en confirmant le jugement de première in-

stance, fondé sur nue semblable présomption, avait-il contre-

venu à la loi? C'est ce que soutenaient les époux Martin. Le 

moyen unique de leur pourvoi consistait à prétendre que l'arrêt 

avait violé 1 art 402 du Code de procédure. Mais ce moyen a 
été rejeté parles motifs suivant : 

«' Attendu qu'il n'est ihvoqué dans l'affaire aucune nullité 

delà procédure) aucune incompétence du Tribun»! devant le-

quel la cause était portée; qu'il » avait instance liée j que le 

désistement de la demanderesse- n'axait pas été accepté , parce 

qu'elle se réservait le moyeu de renouveler la même instance; 

que dès-lors "arrêt dénoncé, ru déclarant le désistement nul et 
sans effet, n'a v ->lé aucune loi. » 

(M. Oeinencrville, rapporteur. — M' Maudaroux, avocat.) 

Arrêts analogues, 8 décembre 1818, Cour royale d'Angers; 

Dalloz, Rcc. faei', 12 décembre 1820; Cass., ibid., loin. 19, 
1'° part., p. 89. 

2.46. Eviction. — Garantie. — Femme. — Solidarité. 

Rejet du pourvoi des sieur et dame Portier, contre un arrêt 

rendu par la Cour royale de Pari3, le t'4 lévrier 1829, eu fa-
veur du sieur Leclerc. 

Le créancier à qui le débiteur vend , pour se libérer jus-

qu'à due concurrence, l'immeuble affeclé de sa créance et 

grevé eu même temps d' inscriptions hypothécaires prises 

par d'autres créanciers , ne conserve-l-il pas le droit 

d'exercer , en cas d'éviction de la part de ces derniers 

créanciers, son recours contre son débiteur personnel, et 

même contre la femme de celui-ci, lorsqu'elle s'est obligée 

solidairement avec son mari? (Oui.) 

La femme peut-elle , en pareil cas, se soustraire à son obli-

gation solidaire , soûs le prétexte que l'éviction soufferte 

est le résultat de la négligence apportée par le créancier 

dans la conservation de son hypothèque , en ne renouve-

lant pas son inscription? (Non.) 

L'adoption pure et simple des motifs des premiers juges ne 

remplit-elle pas le vçsu de la loi sur la nécessité de moti-

ver les jugements et arrêts , lorsque , sur l'appel, la cause 

n'a subi aucun changement? (Oui.) 

Telles sont les questions décidées par l'arrêt ci-après : 

« Attendu que les sieur et dame Portier ayant vendu con-

jointement et solidairement les immeubles dont il s'agit au 

sieur Robin, par l'acte du 7 mars i8i5, avec la stipulation 

de garantie la plus formelle, et ces immeubles ayant'été trans-

mis depuis au sieur Leclerc, défendeur éventuel, à titre de 

propriété , et par celui-ci , au sieur Raoul à titre d'échange, 

les inscriptions hypothécaires dont ces immeubles se sont trou-

vés grevés, ont donné ouverture à l'action en garantie exercée 

par Leclerc ; l'échange fait par lui avec Raoul étant démontré 

sans effet, d'après les inscriptions , dont la radiation n'a pu 

être rapportée par Portier et sa femme ; 

>- Qu'en admettant, la demande en garantie de Leclerc con-

tre Portier et sa femme, l'arrêt attaqué s'est conformé aux art. 

it)2 ?i, 1627 et i63o du Code civil ,, et n'en a pas fait une fausse 

application, ainsi qu'il a été prétendu par Portier et sa femme; 

D Attendu que les nombreux articles du même Code, civil 

invoqués par le sieur Portier et sa femme , concernant le re-

nouvellement des inscriptions hypothécaires, sont étrangers 

à l'affaire actuelle, où les représentons du premier acquéreur 

ayant une garantie à exercer contre les vendeurs, le défaut de 

renouvellement des inscriptions formées par le sieur B.obin , 

comme créancier des vendeurs originaires, n'a pu être opposé 

que par les autres créanciers inscrits , sans préjudiciel' à l'ac-, 

lion eu garantie ouverte à leur profit contre les vendeurs, tant 

en vertu des stipulations de l'acte que des dispositions de la 
loi ; 

» Sur le défaut de motifs, attendu que le désistement d'ap-

pel du sieur Por tier n'avait donné lieu à aucune nouvelle de-

mande de la part de la femme, et l'état de la question engagée 

nouvellement sons le rapport de la garantie solidaire n'ayant 

éprouvé aucuu changement par ce désistement, les motifs du 

jugement de première instance adoptés parl'arrêt en justifient 
suffisamment les dispositions. » 

(M. Dunoyer, rapporteur.,— M
e
 Fichet, avocat.) 

JUSTICE CRIM2NEI.LE, 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. — Audience 

du 4 avril. 

(Présidence de M, Naudin.) 

TROUBLES DE DECEMBRE. 

Provocation au meurtre de M. Dupin mné par des 

cris proférés publiquement. — Outrages en sa' qua-

lité de député. — Menaces de meurtre envers U con-i 

cierge de M. Dupin. — Lettre anonyme. 

Le 1 4 février demie* un rassemblement de deux ou 

trois cents personnes partit du haut de la rue Saint» 

Jacques; des jeunes gens dont la mise et les discours 

annonçaient qu'ils n'appartenaient pas à la élusse ou» 

vrière,cn faisaient partie et semblaient l'exciter. A 

l'extrémité" de la rue des Grès , René Gourdin, commis-

sionnaire, déjà un peu ivre, se joignit aux perturbateurs, 

et le rassemblement se dirigea vers la demeure de M.. 

Dupin aîné. Avant d y arriver toutefois 011 fît boue en-

core Gourdin, qui fut dès-lors dans un état complet 

d 'ivresse. 

A onze heures du soir , ce rassemblement arrive rue 

Coq-Héron, 11° 5, en proférant des cris de moit à 

Dupin.! la iîitrdt Duplh!*i)ir frappe à la porte; le 

concierge hésite d aboi d à ouvrir ; enfin il tue le cor-

don et se présente sur le seuil de la porte, que cinq ou 

six individus, plus exaspères que les autres , avaient 

déjà franchie. Indique-nous la demeure de Dupin, 

s'écrient ces forcenés , il n*jusfaut sa tète ! — M. Dupin 

'ne. demeure pas ici. — Il y demeure , répétèrent h s 

perturbateurs . et Gourdin, l'un des plus acharnés , 

s'écria : M. Dupin est un carliste, un jd'uile ; il a 

\ porte un drapeau blanc au seivice célébré le même jour 



à Saint-Germain- 1'' Auxerrois. Puis il dit au portier : 

Si lu ne nous indiques pas où il est, il nous faut ta- tête ! 

Au milieu de la cour envahie par cinq à six de ces 

gens , et tandis (pie l'attroupement resté à l'extérieur , 

assiégeait sa porte , on remarqua nô homme couvert 

d 'une casquette rouge , ayant plusieurs balafres sur la 

figure , qui paraissait plus furieux que les autres , et 

qui les excitait dans leurs déplorables et criminels excès. 

Les locataires de la maison sortirent ; mais alors in-

tervint M. Piquet . sergent de la garde nationale , qui 

passait rue Coquillèrc. Ce hr<*ve et digne citoyen se pré-

cipite dans la cour pour défendre le domicile d un ci-

toyen ; seul il arrête les perturbateurs , et parvient , 

par sa fermeté et son courage, à les contenir jusqu'à 

ce' que la garde nationale , précédée par M. Fouquet , 

commissaire de police , ait mis en fuite îe rassemble -

ment , qui se dispersa dès qu'on aperçut la force ar-

mée. Gourdin seul fut arrêté. 

Tels sont les faits graves et affligeans qui amenaient 

aujourd'hui Gourdin sur le banc des assises. ( Cet 

homme est le même qui comparaîtra" dans l'affaire du 

) M. le président procède à son interrogatoire. 

D. Où avez-vous rencontré le rassemblement? — R. Rue 

Saint-Jacques. — D. De combien de personnes se coiïiposail-

il? — R. De "300 personnes environ; et toutes étaieut bien 

mises. — D. Que criait-on? — R. Mort à Dupin ! Je ne le 

connaissais pas, j'ai crié comme les autres; ce n'était pas 

moi, mais le vin qui me conduisait. — D. N'ïtes-vous pas 

impliqué dans l'affaire qui doit être jugée le 6? —' R. Oui, 

Monsieur — Q. Vous connaissez, les jeunes gens qui figurent 

dans cette affaire ? —'R. Oui , ceux qui logeaient dans l'hôtel 

dont je suis le commissionnaire. — D. Que faisaient ces jeunes 

gens au mois de février? — R. Je n'en sais» rien. — D. Savez-

voirs s'ils faisaient des cartouches? — R. Oui , Monsieur. — 

D. A quelle époque ? — R. Dans l'affaire de juillet. — D. Sa-

vez -vous si depuis ils se sont occupés à faire des cartouches ? 

— H.. Non , Monsieur. — D. Dans l'instruction vous aviez 

d'abord répondu ; puis vous vous êtes repris , et,vous avez dit 

qu'ils en faisaient lors des événemens de juillet ? — R. C'est 

que je regardais les jours de décembre comme ceux de juillet, 

et j'ai pu confondre M. Delapalme, substitut du procureur-

général. Il y a cependant une grande différence. 

M' Briquet : Le procès des ministres avait aussi sa- gra-

vité, it 

M. Fouquet dépose qu'au moment où Gourdin fut 

arrêté il était ivre , et qu'interrogé sur ce qui .l'avait 

excité à proférer des cris séditieux , il a répondu que 

c'étaient ces messieurs dé la populace. (On rit.) 

Martin , portier, déclare également nue Gourdin était 

ivre, et que lorsqu'on l'a arrêté il était doux comme un 

enfant. 

M. le président : Savez-vous si M. Dupin a reçu des 

lettres anonymes ? — R. Je ne sais pas. 

M. le président donne lecture d'une lettre qui a été 

adressée par là poste à M. Dupin , don voici la repro-

duction textuelle :,. 

Paris, le 1 5 février 1 83 1. •■ 

Mosieur le soveure 

Vous vous foulés sur le piè de mépriser les mendians, vous 

soré que c'es les mendians qui'vous on mi la ousque vous 

êtes , que c'es les mendians qui étrillait les Mans quand vous 

étié dans vote cave, que c'es les mendians qu'on sové la patrie, 

et non pas vous avec vos baile paroles. Pas tant de bagout , 

care moi et mes amis nous avon juré de te faire soté le pas. 

Quand le peuple ce que vous apelés des mendiant, atitrêpre-

nenl quelque chose il le fait bien. 

Au revoir mosieur lavocat de chère paroles, et que je puisse 

te joindre, t'en dancera une baile. Si ta pas oeure, ni moy noii 

plus, je' nai tordu de plus malins que foi. Tu ne va pas tou-

joure en voiture à la chembre, no.us potirons bien nous i douer 

utie ponié de min. Porte toi bien en atendant qu» je te pile. 

CHRISTOPHE. 

Le prévenu déclare qu'il est étranger à cette lettre. 

On entend ensuite M. Piquet . dont la déposition ex-

cite le plus vif intérêt dans l'auditoire. Je tâchais, dit 

cet homme , par tous les moyens possibles , de calmer 

leur exaspération. Vous n'arriverez jusqu'à M. Dupin, 

me suis-je écrié , qu'après avoir passé sur mon corps/ 

Plusieurs me menaçaient en me crachant à la figure, et 

l'on semblait désirer que je fisse usage de mes armes. 

« Mes armes, ai-je lit, ne doivent pas servir à.répan-

» dre le sang des Français ; et cependant je maintien-

» drai le respect dû au domicile d'un citoyen. Je ne le 

» connais pas : mais il est citoyen, et cela me suffit. 

» Que voulez-vous? répandre du sang? Je suis de la 

» Provence; j 'ai été témoin du lâche assassinat commis 

» sur l'un de nos braves , le maréchal Brune » 

A ces mots, qui rappellent que c'est M. Dupin qui a 

porté la parole pour i a défense du maréchal Brune et 

qui a, par ses éloquens efforts réhabilité la mémoire de 

%Êfe brave défenseur de la patrie; un murmure spon-

wtné s'élève dans le barreau. Ce souvenir de l'assassinat 

<Iu maréchal , opposé à ceux là même qui voulaient 

attenter aux jours du défenseur de sa renommée et de 

sa veuve, fait naître dans toutes les ames une vive et 

profonde émotion. 

Tout l'auditoire fixe avec satisfaction ses regards sttr 

le ruban de la Légîon-dHonneur , que M. Piquet porte 

à sa boutonnière et qu'il a si Bien mérité. 

M. Delapalme prend la parole. « Messieurs , dit ce 

magistrat, la Fiance veut être libre , elle veut des ins-

titutions libérales; mais la liberté qu'elle demande, 

c'est la liberté régie par ies lois , et non celle voisine 

de la licence et trop souvent compagne du despotisme. 

Nous demandons des libertés que nous puissions aimer, 

qui nous présentent un abri ^utélaire , et qui jamais 

ne puissent nous entraîner dans un régime de terreur. » 

M. l'avocat-général rappelle en peu de mots quelle 

fut toujours la conduite indépendante et consciencieuse 

de M. Dupin aîné, qui , indignement calomnié aujour-

d 'hui , fut autrefois l'homme le plus populaire de 

France ; puis , cessant d'envisager les services que 

cet orateur a rendus à la cause de la liberté par sa 

courageuse opposition sous 1 ancien gouvernement et le 

( SM ) 

dévoûment de toute sa vie à la même cause ; mettant 

de côté les honorables fonctions auxquelles il est appelé j 
soit à la -Cour de cassation , soit à la Chambre des de-

pûtes, M. l'avocat-général ne le considère que comme i 

citoyen , ayant droit à ce seul titre à la protection dont 

la société environne tous les membres qui la composent, 

et il s'élève avec une juste indignation contre les odieux 

excès qui ont été counuis , en même temps qu'il rend 

hommage a la belle et noble conduite du sergent de la 

gardé citoyenne. 

M. l'avocat-général soutient la prévention dans tou-

tes ses parties, et repousse l'excuse tirée de l'ivresse qui 

en elle-même est un désordre et qui ne peut assurer 

l'impunité. 

M
e
 Briquet a présente la défense avec convenance et 

chaleur. L'avocat a rappelé les antéeédens favorables de 

son client, «ancien militaire, qui s'est distingué dans les 

trois journées; il le représente comme un instrument 

dont se sont servis de criminels perturbateurs , et il 

pense, qu'encore bien que les faits matériels soient 

constans , l'accusé ne peut être déclaré coupable. 

Cette défense , qui s'unissait d'ailleurs à l'accusation 

pour flétrir les excès commis à l'égard de M. Dupin , a 

été accueillie par les jurés , et Gourdin a été acquitté au 

milieu d'un profond silence. 

adversaires par cette critique, juste ou non 

roux , i avoue Que ie ne nuis la ™ 

IjUO 
. , , avoue que ,e ne puis la comprendre V ^ 
rira d abord qu ils ne sont pas nommés da i'

mar
-

ttee , qu ils a y sont pas même désignés- indireo-
 n

°-

le sel roux aurait été injustement critiqué ci'""""; 

diffamé, je l'admets pour un moment
 c

'ét • ' i°n '"-' e' , 
roux a se plaindre ; mais eux , on ne peut' lesTL UU Se| 

a prendre son fait et cause. Quelle que soit leur "
re 

lection intéressée pour le sel roux , on ne sau .***•«» 
reconnaître qualité pour venger ses injures

 r 

» Mai . ils sont marchands de sel roux ! On' 

doute , et tant d 'autres avec eux ; il faudrait d **** 

la note critique eût mis tous les marchands de sT
 l|Ue 

aux trousses de M. Peloquin , et que. de toJLé°** 
parties de la France, il eût vu nle„««;„ ... ,

 Cs
 les 

assignations en 
marchands de 

- tontes i« 
sût vu pleuvoir sur l„:

 es 

police correctionnelle, car poùrqiro- i 

sel de Blagnas se montreraient-i]» < 

susceptibles dans leur honneur que les marchand 

sel d'Aigues-Mortes , de Narbonne , de Perpio
n

"
 (

'.
e 

la Saintonge et de tant d'autres endroits ? ° ' "
e 

» Il y a plus : la diffamation embrasserait [
e

. ; 

colorés de toute sorte , les sels gemmes qui , comm i 

sait , affectent toutes les couleurs , le rouge , l
e

 j
a

 e
°

n 

le brun , le violet, le bleuâtre et même le vert soi 

les oxides dont ils sont imprégnés. Serait-il vrai
V n

' 

jras de si 
nombreux adversaires?... 

mon malheureux client se serait mis sur les bras de"
6 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière. ) i 

PBBSIDENCK DE M. DCFOOE. 'Audience du ig mars i83i. 

PKOCES ENTRE LE SEL BLANC ET LE SEL ROUX. 

M
0
 Esquer, avocat de M. Peloquin , de Marseille., a 

exposé l'affaire en ces termes : 

« Cette cause est vraiment, singulière, et bien propre, 

Messieurs , à tempérer le sérieux de votre audience ; 

quittez un instant les graves intérêts qui ont droit de 

vous occuper ,.ponr dérimer la querelle qui s'est élevée 

entre le sel blanc et le sel roux. Lequel des deux doit 

•l'empoiter sur l'autre par la pureté de sa substance , 

par la transparence de ses cristaux , par la beauté du 

coap-d'œil ? Sali par l'argile qui tapisse ies marais où 

il a été formé, le sel roux rnérite-t-il les reprochas 

qu'on lui a adressés ? N'est-il pas à la fois plus lourd 

et moins salant que le sel blanc , et les substances dont 

il est imprégné en peuvent-elles rendre l'usage nuisible 

à l'homme ? Telles sont les graves et piquantes ques-

tions que vous présenterait à décider le fond de la 

cause , et pour la décision desquelles vous auriez peut-

être besoin , Messieurs, des lumières des chimistes , 

des médecins et des cuisinières. Mais M. Peloquin n'a 

pu rien voir de sérieux dans cette affaire , et pour 

relever ce qu'il regarde comme «ne mauvaise plaisan-

terie , il n'a pas cru devoir entreprendre nn voyage 

de 6o lieues ; aussi s'est-il borné à nous donner le 

mandat de d^finer votre juridiction., » 

Après^^rëxorde , qui a déridé tous ies visages , 

l'avocat de M. Peloquin raconte les faits suivans : 

« Dans une note imprimée distribuée à Marseille , 

M. PeltÉjain , marchand de sel blanc, avait, suivant 

nn usage immémorial, vanté sa marchandise, et, 

pour la relever aux yeux des clialans , il en avait fait 

une comparaison peut-être un peu partiale avec les 

sels roux et coiorés. 

« L'expérience a prouvé, disait-il, qua les sels roux et 

colorés contiennent une certaine quantité d'argile ou antres 

corps terreux , ce dont chacun peut se convaincre eu. faisant 

fondre dans de l'eau une petite quantité de sel coloré on roux; 

la présence de ces corps étrangers dans les sels colorés les 

rend nuisibles à la santé ; ils contribuent à engendrer la gra-

velle et fa pierre. Aussi les Américains, les Danois, les Sué-

dois, n'emportent que du sel blanc. La médecine a depuis 

long-temps proclamé les effets nuisible;," des sets colorés dans 

leur .emploi aux usages domestiques; le sel roux, qui est 

expédié en Piémont , est employé exclusivement pour en-

grais.... (conclusion: ) le sel blanc est préférable aux sels 

roux et colorés. L'entrepôt de M. Peloquin sera ouvert, etc. » 

« Un tel écrit était bien fait pour échauffer la bile 

-des marchands de sel roux ou colorés. Fermiers du 

saiin de Blagnas, qui ne produit que du sel roux , 

MM. V... , de Cette. L et V , de Montpellier , 

s'en émurent , et , profitant d un de ces imprimés , <!te 

Je hasard avait détourné jusqu'ici , ils ©nt assigné de-

vant votre Tribunal le calomniateur du sel roux, 

« pour s'entendre déclarer atteint et convaincu d'avoir, 

» dans l'écrit sus-meationné et dans des propos tenus 

» publiquement, cherché à décrier les produits tlu 

» salin de Blagnas, et à en empêcher la vente », et 

pour réparation de ce grave délit , ils ont demandé la 

modeste somme de d'eu .T cent mille francs. » 

Après avoir fa it remarquer que cette assignation ne ren-

fermait pas la qualification du délit imputé a M*. Pelo-

quin ,' sans doute par suite de l'embarras qu'on avait 

éprouvé à incriminer un acte tout-à-fait innocent , 

l'avocat cherche à se rendre compte de la préoccupation 

qui a inspiré cette demande. 

« Nous sommes marchands de sel roux , ont sans 

doute dit nos adversaires , et, en discréditant notre 

marchandise, on en a diminué la vente ; en accusant 

sans raison le sel roux d'être nuisible à la santé , on 

nous transforme en marchands de drogues ou d'in-

grédiens insalubres et dangereux ; on nous nuit et l'on 

nous calomnie. S il était vrai que le commerce des 

plaignans eût souffert de cette insignifiante notice , ils 

n'avaient qu'à nantir de leur demande en dommages-

intérêts les Tribunaux qui connaissent des affaires 

entre commerçait». Les Tribunaux correctionnels ne 

peuvent s'occuper que des délits spécifiés par la loi , et 

il n'y a point de loi qui transfoi me en délit le tort 

d une concurrence même poussée trop loin. 

I » Quant à l'atteinte portée à la considération de» 

an Ont 

vrai 

lin 

» 11 est évident que ce qui a été dit des sels roux 

colorés, ne peut arriver jusqu'à la considération
 qt

 ° 

pu mériter d'ailleurs ceux qui les vendent. S'il est 

que l'emploi dans les alimens n'en soit pas aussi 

que celui du sel blanc , ce qui paraîtra probable jus' 

qu'à démonstration Contraire, ce n'en est point la | 

seul usage; on les emploie aussi à la nourriture des 

bestiaux, à l'engrais des terres; la note incriminée en 

convient. Eh bien ! les marchands sont suffisamment 

autorisés par là à vendre leurs seis colorés, et les acte 

teurs seuls devraient s'imputer d'en faire un usa ^p 

dangereux. » 

L'avocat, termine en faisant remarquer tout ce q
u
'
a

. 

joute de singularité à cette cause une assignation à com-

paraître devant le Tribunal de Montpellier, donnée à 

un négociant de Marseille, pour avoir distribué, à 

Marseille , une note apologétique de son commerce 

qu i. fait à Marseille ; et il conclut au rejet de l'assi-
gnation , avec dépens. 

M*. Beièze , avocat des plaignans , a d'abord cherché 

à effacer de la cause le vernis de ridicule qu'on y avait 

attaché. L'intérêt de l'hygiène publique , l'honneur de 

ses cliens qu'on a indirectement transformés en empoi-

sonneurs publics, lui paraissent des objets assez graves 

pour mériter une discussion sérieuse , et combattant 

l'exception d'incompétence . il fait remarquer d'une 

part (jue la notice a été répandue avec profusion à 

Cette, à Montpellier, et dans d'autres lieux du ressort 

du Tribunal , offrant, d'en fournir des preuves com-

plètes , ce qui suffirait pour fonder la juridiction; et 

d'autre p irt il a invoqué l'art. 191 du Code d'instruc-

tion criminelle , pour en induire que c'était par i'exa-

men du fond de la plainte , et non point par voie pré 

judicielle , que l'on devait s'assurer si cette plainte pré-

sentait on non un délit. 

, Après un résumé rapide de M. le substitut Argence 

qui a insisté sur l'abus qu'on voulait faire de l'art. 191, 

prévoyant seulement le cas 011 les élémens d'un délit 

bien caractérisé dans la p 'ainte ne seraient pas établis 

par l'instruction , le Tribunal a décidé que le faits in-

criminés ne constituaient pas un délit , et s'est déclare 

incompétent. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL, DE REIMS. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BARON. — Audience du 96' mars. 

Interruption des exercices du culte catholique-. 

Le 10 mars, à l'office du soir, qui a lieu conformé-

ment aux ordres des grands vicaires du diocèse et selon 

le mandement pour le carême, le sieur Prouv.yLt-
crocq , cultivateur à Saint-Etienne-sur-Suippes, canton 

de Bourgogne, se présenta dans l'église de cette com-

mune , où étaient réunis un grand nombre de parois-

siens. Il alla prendre une place en disant, à haute voix, 

que cette place était la sienne , et que la tribune { a 

chaire a prêcher) dans laquelle se trouvait le cure, ne 

lui appartenait pas. On commençait à chanter le psau-

me Miserere. Après ce psaume, le desservant se dispo 

sait a faire la prière , lorsque Prouvay-Lecrocq se M 

à parier de manière à être entendu d'un bout de I eg |v 

à l'autre. Au moment où le prêtre proncjiiçait ces ma 

Examinons notre conscience, il fut interrompu-par «j 

homme qui se permit de lui dire qu'il voyait en lui 

Judas. Fous a êtes pas Français, ajouta-t-d , la «»«£ 

perm et de dire cela. A ces paroles du cure : Je 

me confesse à Dieu c'est ma faute, c'est
 ma

J'
lu

?
[
e
''j

a 
le prévenu répondit : Est-ce que cela me regarde-* g 
ne me regarde pas. Continuant ses maavaisprOjW-^ 
dit qu'il resterait deux jours sans quitter, a I endroi ^ 

il était , qu'il y ferait apporter des pipes et comm^ 

curé paraissait vouloir suspendre l'exercice de
 i,m

 r 

nisière , il s'écria : . Monsieur, monsieur, conMUt' 

continuez donc. Appelé bientôt , M: l'adjoint mt.ffl _ 

Prouvay-Lecrocq l'ordre de sortir de [
e

g.
1
^ 

Le f
: 

venu voulut faire résistance et disait toujours 

à ma place et vous apercevez mon Judas.
 li a

, ■{{ 

,s enfin a être expulsé de féglise, où le ^andalM ̂  

avait causé avait mécontenté, indigné tous les
 as

_ „
t 

et où il s'était couduit comme un fou , en mu ^ 

ces mots : Pologne, Belgique, Espagne, liberté, 

ernbt U issemens . y-Le" 
D'après le proctVverbal dresse' contre IroW) 



r(ïCr
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 t
 et où nous avons puise les faits dont nous venons 

C
j

fi
 rend

1
''

1
- compte, cet individu se serait déjà comporté 

sorti; il y a deux, ans -nviron. On jour il serait en-

ce 

«dans l'église, aurait proféré les mêmes injures-qué 

Iles qu.' '"d
 sont

 reprochées aujourd'hui , serait sorti 

i aurait enfermé les fidèles dans le temple. . 
6
 Traduit devant le Tribunal , le prévenu a dit pour 

«défense qu'il était venu à l'office comme les autres ; 

ie,
 se

 rendant à sa' p'ace ordinaire, il l'avait trouvée 

occupée ; qu'il avait remarqué qu'on riait de lui ; que, 

f0
yant M. le curé en chaire , il avait dit : II parie latin 

e
l non français ; nue M. l'adjoint survint et le prit au 

collet pour le faire sortir ; que lui . Prouvay Lecrocq , 

s'était écrié alors qu'il était un Judas ; mais que l'or-

dre n'avait point été troublé , et qu'il n'avait pas tenu 

d'autres propos. 

bes débats ont confirmé la plainte : en conséquence , 

et en Vertu des art. 261 et 463 du Code pénal , le Tri-

banal a condamné Prouvay-Lecroq à 25 fr. d'amende. 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

( Correspondance particulière, ) 

Audiences des 16, 17 et 18 mars. 

fols dans le port de Brest. — Coïncidence entre cette 

affaire et le réquisitoire de M. Dupin ainé , procu-

reur général , sur l'existence illégale des Tribunaux 

maritimes. 

.Divers vols avaient été commis au port de Brest dans 

\
t
courant du mois'd 'août i83o, et dans les premiers 

jjjjirsdejanvieri83i.il avait fallu, pour les consommer, 

autant d audace que de force et d adresse , puisque des 

portes en fer avaient été brisées, et d'énormes planchers 

scies de manière à pouvoir pénétrer facilement dans les 

salles du magasin général. Les voleur? s'attendaient à 

v trouver de l'argent ; mais, trompés dans leur attente, 

ils s'emparèrent de divers objets employés dans les tra -

vaux des ports. Malgré toutes les recherches, on serait 

peut-être encore à découvrir les auteurs de ces crimes, 

sans les révélations du garde-chardot , que des scrnpu-

lesde conscience ont enfin déterminé à signaler les cou-

pables. Le mystère qui enveloppait ces attentats ne per-

mettait pas de douter que des condamnés n'y eussent 

pris une grande part. Malheur , en effet; , à celui qui 

parmi eux compromettrait un camarade par la moin-

dre indiscrétion ! Un affreux Tribunal , formé au sein 

da bagne , les condamnerait à mort , et le sort décide-

rait qui serait chargé , au péril de sa propre vie , de 

cette sanglante exécution !... Aussi n'est-ce qu'avec la 

plus grande réserve que la justice appelle des condam-

nes pour simples renseignemens dans les affaires où 

sont impliqués d'autres forçats. On tremble pour celui 

qui oserait dire la vérité. 

L'événement a justifié les conjectures qu'avaient fait 

naître un silence si prolongé et tant d'audace dans l'exé-

cution. Deux condamnés temps, ies nommés Puoult 

etOlivier étaient présentés par l'accusation comme les 

principaux auteurs de ces divers vols , commis avec ies 

circonstances d'escalade et d'effraction ; à côté d'eux 

Sauraient, comme accusés de complicité; les nommés 

Suif, Ixrichei . Mayer , Langlois et Talon, gardes-

tliiouvmes; et les nommés Stépban et Cuziat . reven -

leurs , accusé, d'avoir reçu les objets provenant de ces 

divers vois. 

Huit des accusés se sont renfermés dans un système 

complet de dénégation ; le nommé Huif , seul . a mis 

lits ses aveux tant de sincérité et d'abandon , il a té-

moigné un repentir si vrai , qu'il a excité en sa faveur 

m intérêt générai ; ses déclarations ont puissamment 

contribué à la découverte de ta vérité. 

M. Je commissaire-rapporteur a conclu à ce que 

Wlt et Ollivier fussent condamnés aux travaux 

forcés à perpétuité , et tous les autres à 5 années de la 

■Mme peine , conformément aux art. 59, 60 et 62 du 
Me pénal. 

Les défenseurs. M
M

Lehir fils , Kerdanet, Cleret et Pé-
re»es, ont rivalisé de zèle et de talent. Leurs efforts ont 

en partie, couronnés de succès. 

Le Tribunal , après une longue délibération , a con-

tynné les nommés Riôuît et Ollivier aux travaux for-

*
 a

 perpétuité; Huif à 5 années de, la même peine: 

"cplian et Cuziat à un an et un jour de prison, pour 
,t0

'r sciemment recélé ires objets provenant de vols 

*oimis au préjudice de la marine : ies nommés Kri-

*d, Mayer, Langlois et Talon ont été acquittés 

Le Tribunal a recommandé le malheureux Huif à la 

«menée de S. M. 

Il est à remarquer que le Tribnual s'occupait de cette 
,re au moment même-où arrivait à Brest le brillant. 

>'
sit

oire de M
v
 Dupin aîné, dans la cause de l'F-

'1 (. Gazetu des Tribunaux du 1 3 mars ) , et où ce 

r i proclamait l'inconstitutionualité du décret 

î
Ja

'
2 nov

embre 1806 , sur l'organisation des Tribu-

maritimes , qu'il assimile , avec raison , à des 
Ma

'
H
 'l

ueut
-
ee

 donc été si M. le procu-

H,j
s
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eoe
.
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' ■> quittant . un instant les sommités d'où il 

j
e
 _ S

6
;'

1
* la question . avait pénétré dans les détails 

Uecret? S'il avait porté ses savantes investiga-

%|
e

SUl
 '.agence dé publicité ( art. 25 du décret) ; 

foint '
ewsions

 jugées entièrement à huis clos , au 

WT"16
 de ne point admettre les défenseurs à déve-

,
 e

*
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y
(
'ns de pourvoi ? Espérons qu'un tel état 
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Ppera enfin le gouvernement de Lonis-Phi-

'Wati '
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drons pas long-temps une 

CHRONIQUE. 
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 . DEPARTEMENS. 

*»uja , préfet de l'Axriege, a remis aux gar-

f S?.3 ) 

des nationaux de Foix le drapeau confié par le Roi à 

leur dévoûment. Dans l'allocution , pleine de franchise 

et d'énergie, que ce magistrat leur a adressée , on re-

marque le passage suivant : 

« La France s'est vengée des outrages , des humiliations et 

des crimes de la restauration , comme il convenait à une na-

tion généreuse et puissante. Elle a infligé à ses ennemis le sup-

plice de son indépendance et de sa liberté. Et pourtant , notre 

belle et glorieuse révolution a encore ses adversaires et ses ca-

lomniateurs. Il se trouve des gens qui lancent, prédisent ou 

prêchent l'anathême contre elle. Mes amis n'en soyez point 

émus : ceci n'est qu'une affaire de police, et vos magistrats 

o,.t l'œil ouvert. Commuez à respecter , dans les per-

sonnes, les opinions mêmes contraires qui ne se manifestent 

point par des actes publics : continuez à faire respecter les re-

ligions et leurs ministres. N'oubliez pas que, si parmi ces der-

niers, il en est quelques-uns qui méconnaissent la sainteté de 

leur ministère de concorde et de paix , il en est peut-être un 

beaucoup plus grand nombre qui sympathise avec vos senti-

mens , dont le cœur s'échauffe et palpite aux mots de patrie et 

de liberté. N'oubliez pas surtout que la croix fut , comme no-

tre drapeau, un sig.se d'émancipation pour les peuples ; et 

fiez-vous pour le reste au zèle et à la prudence de vos magis-
trats. 

» Nous connaissons les membres du parti qui vous est op-

posé; nous possédons le fil de toutes leurs manœuvres; nous 

savons que ce parti est habile à faire circuler des, proclamations 

ridicules , à répandre des bruits tellement absurdes qu'il trou-

vent de l'incrédulité dans les chaumières des plus ignorons île 

nos montagnards; à compromeUre quelques fanatiques dont 

le courage serait digne d'une meilleure cause et d'un meilleur 

sort; mais nous avons aussi la preuve que ce parti est trop fai-

ble pour mettrejamais en péril nos institutions, trop lâche pour 

oser jamais affronternos baïonnettes citoyennes. Deux fois de-

puisquinze ans, il a laissé tomber, sans faire aucun effort pourle 

défendre, ce trône que la révolution de juillet a brisé pour 

toujours. Naguères , il conspirait dans l'ombre ; il cherchait à 

corrompre le patriotisme de nos soldats ; il comptait sur le 

Midi. Nos soldats ont répondu en livrant ses émissaires àja 

justice du pays , ou bien en se préparant avec enthousiasme à 

renouveler au besoin les [exploits d'Arcole , de Marengo , 

d'Austerliz et d'ïéna; et le Midi, mes chers camarades , vous 

êtes là pour dire ce qu'il pense de ces criminelles tentatives , 

le Midi s'est armé tout entier pour les déjouer, ou en com-
battre les auteurs. » 

Ces paroles de notre premier magistrat , dit le Jour-

nal de l'Ariège , ont été accueillies avec les démonstra-

tions du plus vif enthousiasme et aux cris mille fois 

répétés de vive la France.' vive le Roi-citoyen/ 

M . le capitaine Dupeyrou qui commandait par intérim 

a répondu de la manière suivante : 

« La garde nationale de Foix est fière de recevoir, des mains 

d'un des héros de juillet, le drapeau que le Roi-citoyen confie 

à son patriotisme. 

« Ces glorieuses couleurs maintiendront nos libertés et 

l'ordre public , et nous conduiront à la victoire , si jamais les 

ennemis de nos institutions osaient nous attaquer... Oui! M. le 

préfet; vous pouvez compter sur notre courage et notre dé-

voûment , comme nous comptons sur votre civisme..... Vous 

êtes digne de la confiance du monarque chéri , et -v ous avez 
toute la nôtre. 

» Et comme l'a déjà dit le premier grenadiè^- du départe-

ment, le brave général- Laffitte , assurez l'élu du peuple qu'eu 

régnant suivant la Charte , il trouvera toujours dans le dépar-
tement des .soldats et du ter. » 

— On nous écrit de Baugé , (Maine-et-Loire) : 

« Nos gardes nationales ne se distinguent pas seule-

ment par l'activité, le zèle et un dévoôment sans bor-

nes , elles possèdent encore une qualité plus rare, la 

modération. Plus d'un imprudent l'a mise à l'épreuve , 

et, grâce au sàng-froid de notre milice citoyenne, a 

reçu des Ti'iounaux une punition qu'il aurait pu rece-' 

voir d'une baïonnette. 

» Le Tribunal correctionnel de Baugé était saisi, il y 

a quelques jours , d'une affaire qui prouve, d'un côté 

une admirable longanimité , et de l'autre une témérité 

qui va jusqu'à la folie. Un M. Bory , de Morannes , y 

comparaissait comme prévenu d'aveir insulté , frappé 

une sentinelle , injurié le commandant et le maire de la 

commune, dans l'exercice de leurs fonctions. Tous les 

faits ont été prouvés a l'audience ; il a élé bien constaté 

que la sentinelle, au lieu de repousser l'outrage en se 

servant de ses armes, avait eu l'extrême prudence d'ap-

peler le poste à son aide. Le commencement de la rixe. 

é;evée a neuf heures du soir, prêtait seul à la défense 

du prévenu par l'absence de tout témoin : il accusait le 

factionnaire de provocation . 

» Mais , Monsieur, lui a dit M. le président, pour-

quoi n 'avez -vous pas répondn au qui vive, pourquoi 

vous êtes-vous avancé sur le factionnaire , au iieu de 

passer au large , comm • vous en receviez l'injonction , 

et. comme vous savez qu'il est d'usage ; et comment en-

fin vous êtes-voiis trouvé si près de lui , que vous avez 

pu en venir aux mains ? — Monsieur, a répondu l'ac-

cusé, je désirais avoir une petite explication , je voulais 

le prier honnêtement de me dire en vertu de quel article 

de loi il agissait ainsi envers un citoyen. 

Cette singulière défense qui transformait une senti-

nelle en professeur de droit e t plein vent , obligée de 

discuter avec le premier venu , a excité l'hilarité de 

l'auditoire , mais n'a pas entièrement satisfait le Tri-

bunal. 

Ml Bory a été condamné aux frais, à 5o fr. d'a-

mende , et à 4o jours seulement de prison ; en considéra-

tion du mois qu'il a déjà passé Paisse ce temps lui suf-

fire pou* reconnaître qu'une sentinelle n'est pas un ju-

risconsulte , et sentir qu'il pourrait bien ne pas rencon-

trer tous les jours des hommes as ez prudens , doués 

d une patience assez forte pour ne pas sc.servir de leurs 

armes alors qu'il sont dans leur droit , et quand 

surtout la sûreté de leurs concitoyens et leur devoir leur 

en imposent l'obligation ! 

— La Cour d'assises de l'Ariège (Foix), dans son 

audience du 21 mars , s'est occupée d une cause impor-

tante, celle de François Lalanne accusé de provoca-

tion à ta désertion, il avait dans le mois d'août dernier, 

engagé, quelques soldats du S' régiment de dragons cm 

garnison à Foix, a abandonner leurs drapeaux, et à le 

suivre dans les campagnes pour aller dévaliser des cu-

rés. Traduit d'abord pour ce fait, devant ie Tribunal 

correctionnel , il fut condamné à neuf ans de déten-

tion , conformément à la loi du 4 nivôse an IV. Sur son 

appel, la Cour déclara que la juridiction Correction-

nelle était incompétente en cette matière, attendu que 

la peine portée par la loi du 4 nivose an IV était une 

peine, afflictive et infamante , et elle renvoya, la cause 

devant le juge d'instruction de Pamiers ; apre* quoi il 

intervint un arrêt de mise en 'accusation , qui renvoya 

l'accusé devant la Cour d'assises. Les faits ayant été 

reconnus constaus par le jury , la Cour a condamné 

Lalanne à neuf années de détention, malgré les efforts 

de la défense qui a soutenu que la loi du '4 nivose an IV 

était abr ogée ou n'était pas applicable. 

— Jean Nadal , dit Larose , cordonnier, comparais-

sait , le 19 mars
f
 devant le Tribunal correctionnel de 

Ribérac (Dordogne) , sous la prévention d'escroquerie 

en matière de recrutement. Abusant de l'ignorante cré-

dulité de quelques jeunes conscrits, de 1 aveugle ten-

dresse de leurs parens, i! faisait croire aux uns cju'il 

possédait un spécifique de nature à procure*
-
 des 

moyens d'exemption ; aux autres , que son crédit au-

près des membres du conseil de révision assurait la ré-

forme de ceux qui auraient recours à lui. Dupe de ces 

manœuvres frauduleuses , un jeune conscrit venait de 

lui souscrire un billet de 240 fr. , et comme il se ré-

criait : « Cette somme lui dit Nadal est loin d'être 

» toute pour moi-, à peine si j'aurai, pour ma part , 

o 4o fr. ; tout le reste sera pour les membres du con-

» seil !... » 

« Paroles infâmes! s'est écrié avec énergie M. Choi-

sy, procureur du Roi. Sans doute, les personnes hono-

rables qui composent le conseil de révision , sont pla-

cées trop haut dans l'estime publique , pour qu'une 

pareille imputation puisse les atteindre, pouéque nous 

pensions avoir besoin de la repousser en leur nom ! 

Aussi , si nous vous la rappelons , n'est-ce que pour la 

flétrir publiquement, et donner un libre cours à la juste 

indignation que nous n'avons pu conteair, et que tout 

le monde , dans cette enceinte , a manifestée comme 

nous , en l'entendant proférer... » 

Convaincu du délit qui lui était imputé , Nadal a 

été condamné à deux années d'emprisonnement et 

5o fr. d'amende. 

— Dans la nuit du mardi au mercredi de cette se-

maine, la voiture du Puy à St.-Etienne, a été arrêtée à 

peu de distance dTsscngeaux, par une bande de voleurs. 

Le conducteur et les voyageurs avaient été avertis de 

l'attaque préméditée, ils s'étaient armés et avaient pris 

pour escorte la brigade de gendarmerie dTssengeanx. 

Malgré ces précautions les voleurs ont eu l'audace d'at-

taquer la diligence ; mais après un combat acharné ils 

ont été mis en fuite. Un des'brigands a été tue' sur la 

place ; plusieurs ont été blessés, mais au milieu du dé-

sordre ils se sont échappés. Le plus grand nombre des 

voyageurs a été blessé , un gendarme l'a été griève-
ment. 

La voiture du courrier , qui suivait de près la dili-

gence, avec l'escorte de trois gendarmes, a rencontré un 

individu dont les vêtemens en désordre ont éveillé les 

soupçons ; il a été arrêté, et on a trouvé sur lui un poi-

gnard et des cartouches. Cet homme , qui a été recon-

nu , faisait sans nul doute partie de la bande qui venait 

d'être dispersée. A la nouvelle de cet attentat, toutes les 

gardes nationales des environs se sont mises sur pied , 

et l'on a l'espoir fondé qu'aucun des brigands ne pour-

ra échapper. 

— Un habitant d'Excideuil a été assassinés imedider-

nier, au-dessus de, Saint-Lazare ( Haute - Vienne) , au 

pont de Valoine ; il a été arrêté, à sept heure du soir, 

par quatre brigands qui ont accroché son manteau , 

l'ont renversé , lui ont asséné sept ou huit coups à la 

tête et f ont frappé au-dessous du cœur d'un instrument 

triangulaire. Le croyant mort , ils ont détaché sa valise, 

qui contenait sept ou huit mille francs , et l'ont empor-

tée près dune haie, où elle a été trouvée vide. Leur 

victime, après avoir perdu beaucoup de sang, à pu ce-

pendant remonter à cheval et s'est rendue à Limoges. 

L'autorité , instruite aussitôt de ce crime, s'est trans-

portée 'sur les lieux avec une partie de la garde natio-

nale , des chasseurs de la garnison , et a donné ordre 

aux gendarmes de se porter sur toutes les routes. 

— Les étudians des universités d'Allemagne , f|ui 

font partie de la légion étrangère en garnison à Bar-

le-Duc, ont reçu l'accueil le plus flatteur de la part des 

jeunes gens de Commercy , lors de leur passage en cette 

ville. Une féte improvisée leur a été offerte. Les chants 

patriotiques de France et d'Allemagne , long-temps 

répétés en chœur, et pour ainsi dire confondus en-

semble, rappelaient la sainte alliance des peuples célé-

brée par Bér.inger. C .était une chose touehante de voir 

de jeunes étudians en médecine et en droit de Munich 

et de Heidelberg ,- maintenant soldats en France , 

reportant par intervalles leurs pensées ver.-; l'Alle-

magne , parlant avec attendrissement de leurs amis . 

qui partagent leurs si ntitnens, de leurs familles , qui 

pleurent leur absence , puis aussitôt consolés, en se 

rappelant que es qu'ils onttait , c est pour la France et 

la liberté. Périssent-ils trouver dans l'accueil sympa-

thique de nos concitoyens, dan; la bienveillance de 

notre gouvernement , une récompense qui les soutienne 

dans la nouvelle carrière qu ils ont embrassée ! 

PARIS , 4 AVBIL. 

M. Lanjuinais, substitut près le Tribunal de j»re-



niière instance de Paris . a cessé de faire partie du mi-

nistère public. fMohiUnrJ 

— Par ordonnance royale du 2 avril , M e Romiguiè-

re , ancien bâtonnier de l'ordre des avocats , à Tou-

louse , est nommé chevalier de la Légton-d'Hoftuenr. 

— Par ordonnances royales du 29 mars , ontété nom-

més : 
1 • Juge au Tribunal de première instance de Troies (Aube) , 
M. Coussin dePcrceval, substitut du procureur du Roi près 
le Tribunal de Bur-sur-S-iue, en remplacement de M. Pilon , 

décédé ; 
Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-

mière instance de Bar-sur-Seine, même départon-ent, M. 
Corps , juge-suppléant au même Tribunal, en remplacement 
de M. Caùssin de Percerai , appelé à d'autres (onctions ; 

Ju»s-d instruction au Tribunal civil de Sedan (Ardenncs) , 
M. "Malcotte, juge au même siège, en remplacement de M. 
Mouroux, qui reprendra les fonctions de simple juge; 

Juge-d'inslruction au Tribunal civil de Valognes (Manche), 
M. Lefdhstre-Laluzerne, juge au même siège, en remplace-" 
nient de M. Revel de Grimcsnil , qui reprendra les fonctions 

de simpio juge ; 
Juge-d'instruction au Tribunal civil de Boulogne (Pas-de-

Calais) , M.Bouilon, juge au même siège , en remplacement 
de M. Desseaux qui, sur sa demande, reprendra les fonctions 

de simplejuge> 
Juge d'instruction au Tribunal civil d'Avignon (Vancluse), 

M. d'Aslier, juge au même siégé , en remplacement de M. 
Guiraitd , qui , sur sa demande , reprendra les fonctions de 
simple juge. 

— Par ordonnance royale du 2 avril , M. Belloc fils, 

actuellement substitut a Sair.t-Omer, a été nommé 

substitut à Bourg, en remplacement de M. Lacombe. 

—■ M. Barlhc , ministre de la justice ; M. d'Argout * 

ministre du commerce et des travaux publics ; M. de 

Bondy, préfet de la Seine , et M. Vivien , préfet de po-

lice , ont visité, avant-hier, dans le plus grand détail , 

les prisons de Saint-Lazare , des Madeionnettes et de 

Sainte-Pélagie. Ils ont recueilli de nombreux rensei-

gnemens sur les diverses améliorations dont ces pri-

sons sont susceptibles sous le rapport de leur distribu-

tion , de leur régime , et de la discipline qui y est ob-

servée. 

— Gueret , prévenu d'avoir proféré , le i3 décem-

bre , des cris séditieux dans la cour du Palais-Royal » 

au moment où Je Roi montait à cheval 1, a comparu au-

jourd'hui deyant les assises ; mais les témoins ayant 

fait connaître que cet homme , d'ailleurs égaré par le 

vin, criait tout à la fois : A bas 1rs minisires ! Vivent 

les ministres ! le jury a déclaré Gueret non coupable , 

et il a été acquitté. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

âreoicas JUDICIAIRES. 

ETSBS DE M" EOKNOT , AVOÎÏÉ , 

line de l'Odéon , n" 26. 

Adjudication définitive en Taudience des saisies immohiliè 
res du Tribunal civil de la Seine , le jeudi 21 avril i83i, une 
heure de relevée, 

Sur la mise à prix de 4ooo ff . 

D'un TURH.*IW, haugard,. logement et dépendances, sis 
à Paris, avenue de Breteuil, n° 1 1, quartier des Invalides. 

S 'adresser pour les reHscignerncns, audit M", Bovnot , rue de 
l'Odéon, n° 26. 

Adjudication définitive en l'audtence des criées au Palais-
dé-JuStice, à Paris, le iôavril 1 83 1 • 

D'une vaste PROPRIETE , sise à Paris , rue Mesuihnon-
tant, n" gi, en deux lots qui pourront élue réunis. 

Cette propriété a été louée par bail notarié, depuis le i °' juil-
let 1 8 1 5, jusqu'au 1" juillet 1 833 , moyennant 2 ,5oo francs 
par an. 

Estimation : 
Premier lot. 19,207 fr. 
Deuxième lot. 4> 110 

S'adressera Paris, à M' V. BAULANT, avoué poursuivant, 
dépositaire des titres, rue Montmartre, TV' 1 5 ; 

Et à M. Gauthier LAMOTTE, rue Montmartre, n° 170. 

ETD2E DS M« Z.EBIA1I (de Bar). 

Vente à l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance du département, de la Seine, séant au Palais-
de-Juslica , à Paris, local et issue de la première chambre , 
une heure de relevée, 

En deux lois , 
î" D'une SSASSOSff HV« C ilépoiuimice», sise b Paris, rue du 

fuuboiirg-Soiut-Honoré, u" ITSJ) 

3" D'ui<« WAïfSessc avec jardin et dêpcnrbtnces , sise h 
Paris, rue du Colysée, u" 5, faubourg Saint-Hunoré. 

L 'adjudication préparatoire aura lieu le merçredi 30 avril 
1 8'5i . • 

• Mises !i prix î 
Premier lot, 75 ,000 francs. 
Deuxième lot. o'4 )0oo 

S'adresser pour les renseignemeus : 
A M« LEBLAN (de Bar), avoué poursuivant, demeurant à 

Paris, rue Traînée, prèsSaint-Eustache, n° i5. 

Adjudication préparatoire , en l'audience des criées au 
Palais-dc-Juslicc à Paris, le 27 avril i83i, 

En deux lots. 
i° D'une MAISON , sise à Paris, rue Saint - Denis , 

n" 222 ; 

2° D'une PROPRIETE , dite passage Saucède , sise a 

( 524 ) , 

Paris, rte Saint-Dents, n" ii\ ctioG, et rue Bourg-l'Abbé, 

La'maison rue Saint-Denis se compose d'un rez-de-chaussée 
avec petite cour, de trois étages simples en profondeur, et 

grenier au-dessus. 
Elle est louée 0,100 fr. par an. I.e passage se compose d un 

corps de logis sur la rue Saint-Denis, d'un autre sur la rue 
Bourg-l'Abbé , d'un troisième dans le passage, et enfin de 36 
boutiques élevées chacune d'un rez-de-chaussée sur caves en 
berceau avec un premier étage et cuisine au-dessus. 

Tous tes corps de bâtunens et le passage sont en parlait 
état et d'une très bonne construction. 

Mises à prix: 

Premier lot, _ 35 > 000 *; 
Deuxième lot, aoo,ooo tr. 

S'adresser pour les renscignemens , 
A M= Bobert, avoué poui suivant, dépositaire des titres de 

propriété , rue de Grammont , n° 8 ; 

A M e Dabrin , rue Richelieu , n" 89 ; 

A M" Moullin, rue des Petits-Augustms , n° 6, avoués pré-

sens à la vente. 

Adjudication définitive le mercredi 1 3 avril i83i, en 1 au-

dience des criées au Palais-de-Justice, 
D'une MAISON , rue Tirechappe , n° 17 , d'un produit 

d'environ 2 ,3oo. — Mise à prix , 20,000 fr. 
S'adresser a M" LEBLANC , avoué poursuivant, rue Mont-

martre, n" 174, et à M« SYMONNET, avoué , rue des Vieux-

Augustius, u° 6l\. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

«UR LA PtlCE DU CBATEIET DR PARIS, 

Le mercredi G avril i83i, midi. 

Consistant en tables, pupitre, poète, chaises, commode eu placage, console , et 

autres objets, an comptant. , 
Consistant en tables, bibliothèque , bureaux, volumes, glaces , te crétaires, 

et a.itres objets , au comptant. , 
Consistant en differens meubles, l'au'.euils, glaces , tapis , canapés, bureaux, 

et autres objets, au comptant. 

Le samedi g avril, midi. 

Censistant en secrétaire, commode, bureau , lots de bois , caisses, malles , 
et amres objets; au comptant. 

Consistanten comptoir, rayons, chaises, pendules , bottes, souliers, montres , 
et autres objets, au comptant. 

Consistant en dit'lérens meubles , poêle à dessus de marbre , gravures , lampe , 
et autres objets, au comptant. 

Consistant en daterons meubles , billard et nstenules de li monadjer,, et autres 
objets, an conaritant. 

I*IE»R AÏRI E. 

LIBRAIRIE DE POLLET, RUE DU TEMPLE, N* 36. 

GYMNASE DRAMATIQUE ; 
POUR FAIKE SUITE A CELUI DU THEATRE DE MADAME. 

Par M. SCRIBE. 

Chaque pièce se vend séparément \fr. 

EN VENTE. — 2e SÉRIE. 

3. La seconde Année, ou à qui la faute. 
4. Le Quaker et la Danseuse. 

Sous presse : 

Philippe , Louise , la Famille Riquebourg , les trois Maî-
tresses, etc. 

THEATRE 

DE EUGÈNE SCRIBE 1N-8. 
Mise en vente du volume IX, contenant: 

Le MARIAGE D' ARGENT , 5 actes ; VALERIE , 3 actes: 
lesMAWf EATJX, 2 actes; les MORALISTES ; la MA-
IVIE BliS PLACES; M ALVIX Y ou le MARIAGE D EV 
CL11VATIOIV ; vol. in-b° de plus de 5oo pag. 

Prix, pap. fin satiné , couverture imprimée , jfr 
pap. superl.in vélin satiné, 12 

2V. B. L'éditeur invite MM. les souscripteurs à faire retirer 
promptement cette 9e livraison ; il ne répondrait pas de pou-
voir compléter plus tard ce charmant recueil dont il ne reste 
qu'un très petit nombre d'exemplaires. 

A Paris, chez Aimé ANDRE, libraire, quai Malaquais , 
; n° i3. 

LIBRAIRIE DE B. WAREE , AU PALAIS-DE-JUSTICE. 

TRAITE 

COHSJBÉBÉ 

pays 

L'ORDRE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIF, 

PAU M. rOURIVEL. 

Quatrième édition, revue et augmentée Par M- TARDIF, 
Substitut du procureur-général de Paris. 

2 vol. iu -8" i5 fr., et franc déport, 18 fr. 

Le Traité du Voisinage est, de tous les ouvrages publi 
par M. Fournel, celui qm a obtenu le plus de succès. Ti 

éditions successives ont été accueillies avec un égal empret 
ment. Son ouvrage , d'une utilité générale et quotidienne, ci 

es 
ois 

resse-

té avec avantage , îoujours étudié et consulté avec f
rui

, 

le plus . 
du

 Public
 qui 

cueilli , des les premiers temps de son existence î 1 
le moins suspect de tous les témoignages ceui a 
ne s'imposerait pas gratuitement dès sacrifices 

> a re-
Mi *ûr et 

Le prix de l'insertion est de 1 JhtZTpZTùT^ 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE M» DELALANDE, COMMISSAIRE T^ST" 
Rue de Louvois, n° 10. ^' 

Vente après décès, rue Neuve-des-Petits -Dror,, 

mardi, 5 avril i83i, dix heures du matin Th' n° 63 . 
bles.en acajou et noyer, glaces, pendule en bronze meiî-
bres, hngede ménage, etc. —Livres , gravures Candeb-
.-ioo bouteilles de vins vieux, tels que Bordeaux' M !'S 
Ahcante. ' Madère M 

> iio-

A vendre aux enchères en l'étude de M" COTPl tr 
t tire à Paris , rue Saint-Denis, n* 374,

 ûu
« 

Le jeudi 4 avril, heure de midi. 
§ Un FONDS de commerce de marchand de dr ans , 

, que feu M. P. Rousseau exploitait àp ^ 
l'Ut Bertin-Poiréc, n" 10. 

S'adresser pour les rcnsëiguemens et les condn.v , 
vente, sur les lieux à M"" Delauge, et audit M "cÔ ~ÎT de la 

t tire. tutelle , no . 

CHANGEMENT DE DOîVïïCI^ 

A partir du 10 avril, l'étude de M' Adolphe LEaPWnoT," 

successeur de M. PILLAULT-DEBIT , avoué près |JT M 
nalcmldela Seine, sera transférée de la rut» P. 1 /■ " 
n" 47 bis, à la rue Vivienne, n° 10. ™**» , 

ETUDE d'avoué près le Tribunal de Vouzicrs fArdr 
où les avoués ont la plaidoirie des affaires; à céder de™^ 
S'adresser, pour les renseignemens à M e GAVAUL'f M" t0 ' 
à Paris , rue Sainte-Anne , 11° 16 , et à M. NETTELET aV°U 

suppléant à Vousders. ,juge-

Avis à MM. les o fficiers ministériels qui désirent céder 

leurs éludes , et aux jeunes gens qui ont l'intention de 
s'en pourvoir. 

Cabinet exclusivement destiné aux ventes et achats d'études 
de notaires , avoués , greffiers , commissaires-priseurs aurtf, 
et huissiers. ' h 

S'adresser à M. KOLIKEPi , ancien agréé au Tribunal de 
commerce, rue Christine, n°3, à Paris. 

Les lettres non affranchies ne seront pas reçues. 

E1M0IV DES INDES, 

De LANG et C, pour blanchir la peau , la préserver des 
rides et effacer les boutons. —Prix par flacon, 6 f.; ladouzaine 
60 fr. ; les demis flacons, 3o f. Au seul et unique dépôt pour 
la France, passage Colbert, du côté de la rue Vivienne. Le 
bureau n'est ouvert que de midi à quatre heures. (Affran-
chir.) 

M"' c
 AEMAKB , fille et veuve de célèbres médecins , est 

l'unique propriétaire de la Quintessence à la Rose, la seule 
approuvée par l'académie de médecine , et autorijée par les 
Tribunaux , pour la guérison radicale et de suite, des 
cors , oignons, durillons, verrues et œil de perdrix, les 
plus invétérées sans out L> tranchans , sans dou'e nr et sans tacher 
la peau ni le linge. S'adressor à la seule fabrique qui existe en 
Europe, rue de Ciéry, 11° 73, au deuxième ( à l'enseigne de 

l'Ecusson. ) Prix : 2, 3, 5 et C fr. (Affranchir.) 

AVIS. — En qualité de médecin, je crois être utile à l'hu-
manité, en certifiant que les pilules stomachiques du Code 
médical anti-glaireuses , préparées par le pharmacien , rue 
Saint-Antoine, n° 77, à Paris , m'ont guéri d'une incommo-
dité de vents et de glaires qui me rendaient l'estomac pares-

seux. Signé MAUBIN , médecin. 

MIXTURE BRESILIENNE DE I.EPEHE, 

Pharmacien , place Maubert , n° 27. 

Ce remède qui a reçu l'approbation des médecins les pl
,is 

célèbres, est bien certainement le meilleur qu'on puisse em-
ployer pour guérir les maladies secrètes : il ne manque jamais 

son effet. On reconnaît généralement aujourd'hui que M. W" 
père a considérablement simplifié et amélioré le traitement c 
la syphilis. 

Le public est instamment prié de ne pas confondre la p»ar 

matie de M. Lepère avec celle qui est à côté. • ,, . 
Pour distinguer la Mijxtire brésilienne de Lepère, u «■ 

foule de contrefaçons , et pour la sûreté des malades, le Ç* c 

ut lu signature de M. Lepère sont apposé» sur clioquu mi*< 
sortant de sa pharmacie. 

»0WaS3S »Ë 9AXIXS, »ÎI 4 *VBIÎ" 
AU COMPTANT. 

5 t>|o - 5 r 40 ,5 40 3u fio j5 76 f -fi f »5 76 f ji 93 St> 76 f jO f »» f"
 f

° * '*' 

f H» 4" 5" Go 75 90 Ho 4; f 47 f »Ï0» J .47 f 47 f
 10

 ^
 50 6

° * " 
60. 

Action» de la bilingue i38(, f, 
limites de ?" 
ilentel d*li 

Rente perp 4 

Napl. .. 5(5 f. S5 1'
 7

5 56 T 10 5o «o 5; f 5
7
 f »î 5fl r. 

Sui , «ortèa, i> 111 3rJ. — XMO. roy. ()3 M" 1 !» 0 

43 1.. 44 44 .,44444 1 ,844 U >I4444j3
I4 44 4' ?f-

5 0,0 

3 0 |O —■ 

Hriito, dn N«p-
UiMitos perp. 

„ • À -i-i , .IMPRIMERIE DE PII1AN-DELAF0REST (MOR1NVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N» 34 
Enregistré à Pans , le H ' 

tolio case 
Reçu un franc dix centimes 

Vu par le maire du 4" arrondissement , pour léfî»l'»
flU

-
D 

de la signature PuilK-Dtl.tVFon«»T. 


